
 

 

DELIBERATION DU BUREAU SYNDICAL 
16 SEPTEMBRE 2025 

 

N° 2025-10-02 

 

 
 
 

 

 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le seize septembre à quatorze heures, le Bureau Syndical, régulièrement 

convoqué en date du neuf septembre deux mille vingt-cinq, s’est réuni à Sahune, sous la Présidence de 

Claude AURIAS, premier vice-président. 

 

Délégué·es présents·es 
 

1 représentant du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 

(porteur de 2 voix) 

Claude AURIAS 
 

1 représentante du Conseil régional Provence-Alpes Côte d’Azur 

(porteuse de 2 voix) 

Agnès ROSSI 
 

1 représentant du Conseil départemental de la Drôme 

(porteur de 2 voix) 

Pierre COMBES 
 

8 représentants des communes, EPCI et villes-portes 

(porteurs d’1 voix chacun) 

Fabienne BARBANSON, Sébastien BERNARD, Philippe CAHN, Jean-

Christophe CAMP, Gilles CREMILLIEUX, Éric RICHARD, Pascale 

ROCHAS, Christelle RUYSSCHAERT. 
 

Délégué·es excusé·es ayant donné pouvoir : 

Vincent JACQUEMART à Fabienne BARBANSON, Jean-Jacques MONPEYSSEN à Pascale ROCHAS, 

Marlène MOURIER à Claude AURIAS, Jean-François PERILHOU à Jean-Christophe CAMP, Michel 

ROLLAND à Gilles CREMILLIEUX, Frédéric ROUX à Christelle RUYSSCHAERT, Lionel TARDY à 

Sébastien BERNARD. 

 

Délégué·es excusé·es : Corinne MOULIN, Nicole PELOUX, Roland PEYRON, Patricia PICARD, Kévin 

QUEYREL, Gérard TENOUX, Danielle TOUCHE. 

 

******* 

 

Monsieur Claude AURIAS déclare la séance ouverte à 14 heures. 

Madame Christelle RUYSSCHAERT est nommée secrétaire de séance. 

  

 

Nombre de délégués 

En exercice : 27 

Présents (mini 11 dont 6 en 

salle) : 11 

 

Nombre de voix 

En exercice : 36 

Présentes : 14 

Exprimées par pouvoirs : 9 

Total (mini 19) : 23 

 

Quorum atteint 



 
 

 

Objet : Mission Loup – Renouvellement de la convention de mise à disposition d’un agent 

du Parc auprès de la fédération des Parcs naturels régionaux de France 

Montant des dépenses PnrBP 2026 2026 2027 

Fonctionnement 5 192 € 5 192 € 5 192 € 

Investissement 0 € 0 € 0 € 

 

Coût global prévisionnel 
Dépenses Recettes 

15 576 €  15 576 €  

 

Rapport :  

 

Le premier vice-président expose, 

 

Depuis 2019, le Parc naturel régional des Baronnies provençales met à disposition de la Fédération 

nationale des Parcs naturels régionaux Madame Gwennaëlle Pariset pour un total de 20 jours maximum 

par an sur les missions suivantes : 

 

 Animation de la thématique "Loup" au sein du groupe de travail « Grands prédateurs », incluant la mise 

à jour régulière d’un tableau de bord de la situation loup/élevage dans les PNR et des actions mises en 

œuvre sur les territoires de PNR. 

 Appui technique à la représentation des Parcs naturels régionaux au Groupe National Loup (GNL) et le 

relai des informations du GNL auprès du groupe de travail "Grands prédateurs". 

 

La Fédération des Parcs naturels régionaux de France sollicite l’accord du Syndicat mixte du Parc naturel 

régional des Baronnies provençales pour renouveler la mise à disposition à titre onéreux de Madame 

Gwennaëlle PARISET, agent titulaire de catégorie A du cadre d'emploi des attachés territoriaux, en qualité 

de chargée de mission "Loup", à raison de maximum 20 jours par an, et ce à compter du 1er octobre 2025, 

pour une durée d’un an reconductible par tacite reconduction sur une période maximale de trois ans. 

 

La Fédération s’engage à rembourser annuellement au Parc le montant du coût chargé annuel de l'agent 

au prorata du temps mis à disposition, sur présentation d'une facture et des justificatifs afférents. A titre 

prévisionnel, le coût chargé annuel à la date de conclusion de la convention proposée s'élève à 5 192 € 

pour 140 heures. 

 

Délibération 

Vu les dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 

fonctionnaires, 

Vu les dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 

à la Fonction publique territoriale, notamment ses articles 61 à 63 relatifs à la mise à disposition, 

Vu les dispositions du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 

applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux  

Vu l’accord écrit de Madame Gwennaëlle PARISET en date du 15 septembre 2025 portant sur sa mise à 

disposition, 

 Considérant la demande formulée par la Fédération des Parcs naturels régionaux de France 

 Considérant la Charte du Parc et sa mesure I.1.2 « Préserver les milieux naturels et les espèces 

remarquables pour contribuer au maintien et à l’enrichissement de la biodiversité » 

 

 

 



 
 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Décide de mettre Mme Gwennaëlle PARISET à disposition de la fédération des Parcs 

naturels régionaux de France selon les conditions préalablement exposées. 

◼ Valide la convention de mise à disposition jointe à la présente délibération 

◼ Autorise la Présidente à signer la convention de mise à disposition ainsi que tout acte relatif à 

cet objet. 

 
 Pour extrait certifié conforme 

 Aux jour et an susdits 

 

 La Présidente 

 Nicole PELOUX 



  

 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D'UN 

AGENT DU SYNDICAT MIXTE DU PARC NATUREL 

REGIONAL DES BARONNIES PROVENÇALES 

ANIMATION DE LA THEMATIQUE "LOUP" 

 

Vu la délibération n° 2025-10-02 du bureau syndical du Syndicat Mixte du Parc naturel régional des 

Baronnies Provençales du 16/09/2025 

 

ENTRE, d’une part : 

 

Le Syndicat Mixte du Parc naturel régional des Baronnies Provençales, représenté par sa 

Présidente, Madame Nicole PELOUX, dont le siège est situé à "545 route de Nyons, 26510 SAHUNE", 

 ci-après désigné indifféremment, le Parc ou l'administration d'origine, 

 

ET, d’autre part : 

 

La Fédération des Parcs naturels régionaux de France, association régie par la loi du 1er juillet 1901 

et par les dispositions de l’article L. 333-4 Code de l’environnement dont le siège est situé 27, Rue des 

Petits Hôtels 75010 PARIS, représentée par son Président, Monsieur Michaël WEBER, 

 

 ci-après désignée indifféremment, la Fédération ou l’organisme d’accueil, 

 

PREAMBULE : 

Aux termes de l’article L. 333-4 du Code de l’environnement, la Fédération des Parcs naturels régionaux 

de France a vocation à représenter l'ensemble des Parcs naturels régionaux. Elle assure l'animation et 

la coordination technique du réseau des Parcs naturels régionaux, la valorisation de leurs actions et 

leur représentation aux niveaux national et international. Elle est consultée dans le cadre des 

procédures de classement ou de renouvellement de classement des parcs naturels régionaux, dans 

des conditions fixées par décret. Elle assure un rôle de conseil auprès des syndicats mixtes 

d'aménagement et de gestion des parcs naturels régionaux pour la mise en œuvre de leurs missions. 

A ce titre, la Fédération des Parcs naturels régionaux de France fait partie "des organismes contribuant 

à la mise en œuvre d'une politique de l'Etat, des collectivités territoriales ou de leurs établissements 

publics administratifs, pour l'exercice des seules missions de service public confiées à ces organismes" 

au sens de l’article L512-6 du Code Général de la Fonction Publique.  

Elle peut bénéficier de la « mise à disposition » des agents des syndicats mixtes des Parcs naturels 

régionaux, en application des articles L512-6 et suivants du code précité. 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Vu les dispositions du Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L512-6 et 

suivants ; 

Vu les dispositions du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 

applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

Vu l’accord écrit de Madame Gwennaëlle PARISET en date du 08 septembre 2025 portant sur sa mise 

à disposition et sur la présente convention, 

 

ARTICLE 1 – Objet de la convention 

1.1 Définition. 

La mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son cadre d'emplois ou 

corps d'origine, est réputé y occuper un emploi, continue à percevoir la rémunération 

correspondante, mais qui exerce ses fonctions hors du service où il a vocation à servir. 

1.2 Objet de la convention. 

Le Parc met Madame Gwennaëlle PARISET, agent titulaire de catégorie A du cadre d'emploi des 

attachés principaux, ci-après dénommée l'agent, à disposition la Fédération dans les conditions 

fixées par la présente convention 

1.3 Quotité de travail au sein de la Fédération. 

Madame Gwennaëlle PARISET est mise à la disposition de la Fédération, en qualité de chargée 

de mission "Loup", à raison de 20 jours par an, soit 140 heures par an. 

 

ARTICLE 2 – Nature des activités 

L'agent est mis à disposition, avec son accord, pour exercer les missions suivantes : 

 Animation de la thématique "Loup" au sein du groupe de travail « Grands prédateurs », incluant la 

mise à jour régulière d’un tableau de bord de la situation loup/élevage dans les PNR et des actions 

mises en œuvre sur les territoires de PNR. Les productions des PNR sur la thématique seront 

recensées et mises dans le centre de ressources fédéral, soit dans l’espace en accès libre, soit dans 

l’Extranet (espace réservé aux PNR). 

 Appui technique à la représentation des Parcs naturels régionaux au Groupe National Loup (GNL) 

et le relai des informations du GNL auprès du groupe de travail "Grands prédateurs". 

 En fonction des attentes du réseau des PNR et des financements disponibles (appels à projets…), 

réflexion éventuelle sur le montage d’un projet interPNR autour de problématiques liées à la 

thématique "Loup". 

 

ARTICLE 3 – Conditions d'emploi de l'agent mis à disposition 

3.1 Lien hiérarchique et pouvoir disciplinaire 

Durant le temps de mise à disposition, l’agent est placé sous l’autorité hiérarchique du Directeur 

de la Fédération. 

L'agent est soumis aux obligations qui en résultent pour les fonctions exercées dans le cadre de 

sa mise à disposition. Il est assujetti aux règles déontologiques en matière d'exercice d'activités 

lucratives. 
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Le pouvoir disciplinaire est exercé par le Président du Parc. A ce titre, le Parc prend les décisions 

relatives à la discipline sur saisine de la Fédération. 

 

3.2 Lieu de travail 

Durant le temps de mise à disposition, le lieu de travail habituel de l’agent est le suivant : 

 siège du Parc naturel régional des Baronnies provençales – 575 route de Nyons– 26510 

SAHUNE. 

L’agent peut être amené, selon les besoins de la Fédération, à effectuer des déplacements 

occasionnels en France métropolitaine. 

Les frais relatifs à la mission pour laquelle la présente convention est conclue, sont pris en charge 

par la Fédération selon les règles applicables à ses salariés. 

3.3 Horaires de travail 

Les conditions de travail de l'agent, notamment en ce qui concerne les obligations de service, la 

durée hebdomadaire et les horaires de travail, sont fixées par le Parc, conformément au protocole 

d'ARTT en vigueur au sein de l'établissement. 

 

ARTICLE 4 – Compétences décisionnelles relatives à la situation administrative de 

l'agent 

La situation administrative de l'agent continue d'être gérée par le Parc, notamment en ce qui concerne 

l'avancement tel que prévu par le statut particulier du cadre d'emplois auquel il appartient. 

 

Compétences décisionnelles : 

  Administration d'origine Organisme d'accueil 

Congés annuels 
Décision, information de 

l'organisme d'accueil 
 

Congés de maladie 

Maladie ordinaire 
Décision, information de 

l'organisme d'accueil 
 

Maladie 

professionnelle, 

accident de travail 

Décision, information de 

l'organisme d'accueil, 

prise en charge des 

coûts liés à l'arrêt 

 

Congé de longue 

maladie 

Décision et prise en 

charge 
Avis 

Congé de longue durée 
Décision et prise en 

charge 
Avis 

Temps partiel 

thérapeutique 

Décision et prise en 

charge 
Avis 

Congé maternité ou adoption 
Décision et prise en 

charge 
Avis 

Conditions de travail  Décision 

Aménagement du temps de travail Décision Avis 

 

  Administration d'origine Organisme d'accueil 

Formation Actions de formation 

Décision. Prise en charge 

des frais : 

- 0% si action liée aux 

missions dans 

l'organisme d'accueil 

Avis. Prise en charge 

des frais : 

- 100% si action liée 

aux missions dans 

l'organisme d'accueil 
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- 50% si action liée aux 2 

organismes 

- 50% si action liée 

aux 2 organismes 

Congés de formation 

professionnelle 

Décision et prise en charge 

de l'indemnité forfaitaire 
 

Compte personnel de formation 

Décision. Prise en charge 

des frais : 

- 0% si utilisation liée aux 

missions dans 

l'organisme d'accueil 

- 50% si utilisation liée 

aux 2 organismes 

Avis. Prise en charge 

des frais : 

- 100% si utilisation 

liée aux missions 

dans l'organisme 

d'accueil 

- 50% si utilisation liée 

aux 2 organismes 

Congé pour bilan de 

compétence 
Décision et prise en charge  

Congé pour VAE Décision et prise en charge  

Congé pour formation syndicale Décision et prise en charge  

 

ARTICLE 5 – rémunération de l'agent et remboursement 

5.1 Rémunération de l'agent 

L'agent continue de percevoir du Parc, au prorata de son temps de travail, les éléments obligatoires de 

la rémunération correspondant à son grade. 

L'agent bénéficie du maintien des diverses prestations d'action sociale versées par le Parc. 

 

5.2 Remboursement 

La mise à disposition de l'agent s'effectue à titre onéreux. 

La Fédération rembourse annuellement au Parc le montant du coût chargé annuel de l'agent au prorata 

du temps mis à disposition, sur présentation d'une facture et des justificatifs afférents. 

 Le coût chargé annuel (cca) est égal à : 

cca = (traitement brut mensuel + cotisations patronales mensuelles) × 12 + coût annuel de 

l'assurance statutaire 

Le traitement brut mensuel ainsi que les cotisations patronales mensuelles sont tels que définis sur 

la fiche de paie de l'agent. 

 Le temps de travail annuel de l'agent est de 1 560 heures (130 heures/mois × 12 mois) 

 

Le nombre d'heures réalisées par l'agent est tel que mentionné sur la fiche de paie. 

 

 Le montant du remboursement annuel est égal à : 
𝑐𝑐𝑎

1560
 × 140  

A titre prévisionnel, le coût chargé annuel à la date de conclusion de la présente convention s'élève à 

5192 €. 

 

ARTICLE 6 – Evaluation et contrôle 

L'agent est soumis au contrôle et à l'évaluation de ses activités au sein de la Fédération. 
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Dans le cadre de la procédure annuelle d'évaluation, après entretien individuel de l'agent avec son 

supérieur hiérarchique, la Fédération transmet au Parc un rapport annuel sur sa manière de servir. 

Le Parc établit un compte-rendu d'évaluation en tenant compte des éléments communiqués par la 

Fédération et des observations éventuelles de l'agent qui a transmission du rapport le concernant établi 

par la Fédération. 

ARTICLE 7 – Date d'effet et durée. 

La Présente convention prend effet à compter du 1er octobre 2025. Elle est conclue pour une durée d’un 

an, renouvelable par tacite reconduction, dans la limite de 3 ans. 

Au terme des 3 ans, la reconduction devra être expresse. 

 

ARTICLE 8 – Conditions de cessation et de résiliation. 

La mise à disposition peut prendre fin avant le terme prévu, par arrêté de l'autorité territoriale investie 

du pouvoir de nomination, sur demande du Parc, de la Fédération ou du fonctionnaire, dans le respect 

d’un délai de préavis de deux mois. 

En cas de faute disciplinaire, il peut être mis fin sans préavis à la mise à disposition par accord entre 

l’Administration d’origine et l'Organisme d'accueil. 

Si l'une des trois parties ne souhaite pas renouveler la mise à disposition au terme de la présente 

convention, elle devra en informer les deux autres en respectant un délai de prévenance de deux mois. 

  

Lorsque cesse la mise à disposition, et dans le cas où il ne peut être procédé au rétablissement de 

l’agent dans les fonctions qu'il exerçait précédemment dans son administration d'origine, celui-ci recevra 

une affectation dans l'un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper, dans le respect des 

règles fixées au deuxième alinéa de l'article 54 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée. 

 

ARTICLE 9 – Litiges 

Chacune des parties est responsable de l’application de la présente convention pour ce qui la concerne. 

En cas de litige, les parties conviennent de privilégier la solution amiable à la voie contentieuse et à 

défaut recours pourra être fait devant le Tribunal Administratif compétent.  

 

Fait en deux exemplaires à Sahune, le 1er octobre 2025. 

 

Pour la Fédération 

des Parcs naturels régionaux de France 

 

 

Le Président, 

Michaël WEBER 

Pour le Syndicat Mixte du Parc naturel 

régional des Baronnies Provençales 

 

 

La Présidente, 

Nicole PELOUX 

 


